
Expéditionsexécutoiresdélivrées le : Page 1

T R I B U N A LD E    GRANDEI N S T A N C ED E     P A R I S!3ème chambre 1èresectionN° RG : 10/11914N° MINUTE : 
 1 JUGEMENT rendu le 13 Mars 2012 DEMANDERESSES.A.R.L. MACEO, prise en la personne de son gérant et en lapersonne de son daministrateur au redressement judiciaire MeHenri CHERQUI et de son mandataire judiciaire Me FlorenceDAUDE49, rue de Saintonge75003 PARISreprésentée par Me Emmanuelle HOFFMAN - SELARL HOFFMAN,avocat au barreau de PARIS, vestiaire #C0610

DÉFENDERESSESociété EBAY INTERNATIONAL AGHelvetiastrasse 15/17CH-3005 BERN - SUISSE représentée par Me Thomas ROUHETTE, avocat au barreau de PARIS,avocat postulant, vestiaire #J033 et par Me GATEAU, avocat aubarreau de PARIS - vestiaire J033 - cabinet HOGAN LOVELLS
COMPOSITION DU TRIBUNALMarie-Christine COURBOULAY, Vice PrésidenteThérèse ANDRIEU, Vice PrésidenteCécile VITON, Jugeassistées de Léoncia BELLON, Greffier



3ème chambre - 1ère sectionJugement du 13 mars 2012RG : 10/11914

Page 2

DEBATSA l’audience du 23 Janvier 2012 tenue en audience publique 
JUGEMENTPrononcé en audience publiqueContradictoireen premier ressort
EXPOSE DU LITIGELa société MACEO a été immatriculée le 16 février 1996 et a pourprincipale activité la création, la fabrication et la distribution devêtements de prêt à porter. Elle est titulaire des marques suivantes :- marque verbale française “APRIL 77" n° 02 3196299 déposée le 27novembre 2002 pour désigner des produits et des services relevant desclasses 14, 18 et 25,- marque semi-figurative communautaire “April 77" n° 00 6435309déposée le 05 novembre 2007 pour désigner des produits et des servicesrelevant des classes 9, 25 et 41,- marque verbale française “APRIL 77 RECORDS” n° 07 3513338déposée le 12 juillet 2007 pour désigner des produits et des servicesrelevant des classes 9, 14, 16, 18, 25, 35, 38 et 41,- la marque verbale communautaire “APRIL 77 RECORDS” n° 006419683 déposée le 25 octobre 2007 pour désigner des produits et desservices relevant des classes 9, 25, 38 et 41. Estimant que des annonces sur le site www.ebay.com reproduisaientsans son autorisation la marque “APRIL 77", la société MACEO a faitdresser des constats d’huissier sur ce site internet les 28 novembre2007, 12 mars,15 avril et 11 octobre 2008, et a fait assigner, par actesdes 11 et 17 juin 2008, les sociétés eBay Inc, eBay Europe et eBayFrance devant le Tribunal de grande instance de Paris en contrefaçon deses marques. Cette affaire a été enrôlée sous le n° 08/8177.Par ordonnance du 5 mai 2009, le juge de la mise en état de ce tribunala débouté les sociétés eBay de leur exception d’incompétence soulevéedans ce dossier n° 08/8177. Par jugement du 29 mars 2010, le Tribunal de commerce de Paris aouvert une procédure de redressement judiciaire à l’égard de la sociétéMACEO et désigné la SCP BROUARD DAUDE, en la personne deMaître Florence DAUDE-BROUARD, en qualité de mandatairejudiciaire, et Maître Henri CHRIQUI en qualité d’administrateur, avecpour mission d’assister le mandataire judiciaire. Le 1  juin 2010, la société MACEO a fait dresser un procès-verbal deerconstat d’achat sur le site internet www.ebay.fr. 

http://www.ebay.fr
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La société eBay International AG héberge et exploite ce site internet etest titulaire du nom de domaine ebay.fr.C’est dans ces conditions que par acte remis à l’autorité compétente le4 août 2010, la société MACEO a fait assigner en intervention forcée lasociété eBay International AG en contrefaçon de ses marques. Cetteaffaire a été enrolée sous le n° 10/11914.Par jugement du 26 octobre 2010, le Tribunal de grande instance deParis a refusé de joindre les deux instances n° 08/8177 et 10/11914 eta débouté la société MACEO de l’ensemble de ses demandes àl’encontre des sociétés eBay Inc, eBay Europe et eBay France dansl’instance enrôlée sous le n° 08/8177.Par jugement du 18 octobre 2011, le Tribunal de commerce de Paris aarrêté le plan de redressement, désigné Monsieur PARTOUCHEcomme tenu d’exécuter le plan, nommé Maître  CHRIQUI commissaireà l’exécution du plan et maintenu la SCP BROUARD DAUDE, en lapersonne de Maître Florence DAUDE-BROUARD, en qualité demandataire judiciaire. Statuant à la suite de la cassation le 29 mars 2011 de l’arrêt de la Courd’Appel de Paris du 2 décembre 2009 ayant confirmé l’ordonnance dujuge de la mise en état du 5 mai 2009 dans l’affaire n° 08/8177, la Courd’Appel de Paris, dans un arrêt rendu le 6 décembre 2011, a fait droità l’exception d’incompétence soulevée par les sociétés eBay Inc., eBayEurope et eBay France, déclaré le tribunal de grande instance de Paristerritorialement incompétent, et renvoyé la société MACEO à mieux sepourvoir.Dans ses dernières e-conclusions du 7 décembre 2011, la sociétéMACEO demande au tribunal, sous le bénéfice de l’exécutionprovisoire, de :Vu la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dansl’économie numérique (LCEN), Vu les articles L. 713-2, L. 716-1 et suivants du Code de la propriétéintellectuelle, Vu l’article 1382 du Code civil, - la déclarer recevable et bien fondée en l’ensemble de ses demandes,- débouter la société eBay International AG de sa demandereconventionnelle tendant à voir la société MACEO condamnée à luipayer la somme de 10.000 euros en application de l’article 700 du Codede Procédure Civile,- constater l’existence d’actes de contrefaçon de la marque “APRIL 77"commis sur le site ebay.fr qu’exploite la société eBay International AG,- constater l’applicabilité du régime de droit commun de laresponsabilité civile à la société eBay International AG,En conséquence,- condamner la société eBay International AG à réparer le préjudicecausé à la société MACEO en lui versant à titre de dommages et intérêtstoutes causes confondues les sommes forfaitaires de : - 120.000 euros au titre du manque à gagner, - 140.000 euros au titre des bénéfices indus, - 30.000 euros au titre de la dépréciation des investissements, 
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- 20.000 euros au titre de l'atteinte à l'image de marque de lasociété MACEO. - ordonner à la société eBay International AG de cesser toute diffusiond’annonces reproduisant les marques “APRIL 77" sans l’autorisation dela société MACEO et de retirer du site www.ebay.fr, toute annonceproposant à la vente des produits contrefaisant les marques “APRIL 77"- ordonner la publication judiciaire du jugement à intervenir dans cinqjournaux aux choix de la société MACEO, aux frais avancés de lasociété eBay International AG, sans que le montant de chaque insertionpuisse excéder 7.000 euros hors taxes,- ordonner la publication judiciaire du jugement à intervenir en premièrepage du site www.ebay.fr pendant un mois, sous astreinte de3.000 euros par jour de retard, lesdites publications devront s’afficherde façon visible en lettre de taille suffisante, en dehors de tout encartpublicitaire et sans mention ajoutée, le texte devant être précédé du titre“publication judiciaire” en lettres capitales et caractères gras,- condamner la société eBay International AG à verser à la sociétéMACEO prise en la personne de son mandataire et de sonadministrateur judiciaires, la somme de 10.000 euros au titre de l’article700 du Code de Procédure Civile ainsi qu’aux entiers  dépens de laprésente instance.La société MACEO soutient que la société eBay International AG nepeut bénéficier du statut d’hébergeur au sens de la LCEN et doit se voirappliquer le régime de responsabilité pleine et entière.La société MACEO estime que les services fournis par la société eBayInternational AG excèdent les simples fonctions techniquesd’hébergement qui consistent à stocker, pour la mise à disposition dupublic, les annonces rédigées par les vendeurs d’objets, et qu’elle a unrôle actif dans l’initiation, la conclusion et le suivi des transactionseffectuées entre internautes sur son site internet car elle:- retire un avantage économique direct de la consultation des contenushébergés et de la vente des objets, - a créé l’architecture, les règles de fonctionnement et les nomenclaturesdu site internet, - met à disposition des vendeurs des outils de mise en valeur du bienvendu, en fonction desquels elle perçoit une commission,- propose au public d’obtenir des alertes sur téléphone mobile ou par e-mail concernant les annonces, d’évaluer le vendeur et de payer aumoyen d’un service sécurisé dénommé Paypal, qui lui appartient,- propose ses services de promotion et de publicité sur les articles misen vente, et propose aux annonceurs de mettre en place des encartspublicitaires dont elle assure la gestion,- exerce une activité de courtage.La société MACEO fait valoir que la société eBay International AG aengagé sa responsabilité sur le fondement du droit commun en n’ayantpas pris les mesures efficaces pour lutter activement contre les actes decontrefaçon par reproduction des marques “APRIL 77" qui sévissent surson site et en ayant manqué à son obligation de s’assurer que lesproduits dont elle fait la promotion de la vente ne sont pas horscommerce en raison de leur caractère contrefaisant, alors que la zone de



3ème chambre - 1ère sectionJugement du 13 mars 2012RG : 10/11914

Page 5

provenance des produits, l’Asie, et le fait que les produits soientproposés en “achat immédiat”, en plusieurs tailles et à bas prixconstituent un faisceau d’indices permettant à la société eBayInternational AG de conclure, sans équivoque, à la commercialisationde produits illicites. Aux termes de ses dernières e-conclusions du 29 décembre 2011, lasociété eBay International AG demande au tribunal de débouter lasociété MACEO de l’ensemble de ses demandes et de la condamner àlui payer la somme de 10.000 euros au titre de l’article 700 du Code deProcédure Civile ainsi qu’aux entiers dépens dont distraction au profitdu cabinet Hogan Lovells (Paris) LLP, Avocats au Barreau de Paris,dans les conditions de l’article 699 du Code de Procédure Civile.Elle fait valoir qu’elle doit être considérée comme un prestatairetechnique fournissant un service d’hébergement au sens de la LCEN desorte que sa responsabilité ne peut être mise en cause au titre du contenudes annonces qu’elle ne fait qu’héberger ou des produits mis en ventepar ses utilisateurs. Elle explique que son rôle consiste à mettre enmémoire sur ses serveurs les annonces des vendeurs et les offres ouenchères des acheteurs potentiels, que le caractère onéreux du servicen’a pas d’incidence sur sa qualité d’hébergeur, qu’elle n’effectue aucuneintervention sur le contenu des annonces ni ne procède à un contrôleéditorial avant leur mise en ligne, et qu’elle ne joue aucun rôle sur laconclusion de la vente.Elle estime que les opérations de courtage aux enchères réalisées àdistance par voie électronique sont compatibles avec la fourniture d’unservice d’hébergement, et que les services complémentaires qu’ellefournit ne lui font pas perdre son statut de prestataire de serviced’hébergement car ils n’impliquent ni contrôle ni connaissance descontenus mis en ligne par les utilisateurs, ni contrôle sur ces utilisateurs.La société eBay International AG estime que sa responsabilité ne peutpas être engagée sur le fondement de la LCEN car elle n’a pas uneobligation de surveillance générale du site et a pris les mesuresnécessaires suite aux signalements de la société MACEO, les annoncesen cause ne présentant aucun caractère manifestement illicite.  La société eBay International AG soutient également qu’elle ne sauraitencourir une quelconque responsabilité sur le fondement du droitcommun aux motifs que la demanderesse ne démontre pas le caractèrecontrefaisant des annonces litigieuses, que la seule diffusion desannonces ne caractérise pas un acte matériel de contrefaçon et qu’ellea mis en oeuvre des mesures importantes pour lutter contre lacontrefaçon.La société eBay International AG considère que la société MACEO nedémontre pas subir le préjudice qu’elle invoque dans son principe nidans son quantumL’ordonnance de clôture a été rendue le 11 janvier 2012.
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EXPOSE DES MOTIFS- sur la responsabilité de la société eBay International AG :L’article L.6-I-2° de la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 dite LCENdispose que :“les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit,pour mise à disposition du public par des services de communicationau public en ligne, le stockage de signaux, d’écrits, d’images, de sonsou de messages de toute nature fournis par des destinataires de cesservices ne peuvent pas voir leur responsabilité engagée du fait desactivités ou des informations stockées à la demande d’un destinatairede ces services si elles n’avaient pas effectivement connaissance de leurcaractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître cecaractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance,elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre l’accèsimpossible. L’alinéa précédent ne s’applique pas lorsque le destinataire du serviceagit sous l’autorité ou le contrôle de la personne visée audit alinéa”.Les hébergeurs, en leur qualité de prestataires techniques, bénéficientainsi d’un régime de responsabilité particulier dès lors qu’ils ne jouentpas un rôle actif de nature à leur donner une connaissance ou uncontrôle des données qu’ils stockent.En l’espèce, la société eBay International AG exploite le site internetwww.ebay.fr qui permet aux internautes de vendre et d’acheter desproduits qui sont offerts dans le cadre soit d’une vente aux enchères soitd’un “achat immédiat”, c’est à dire à prix fixe.Le procès-verbal de constat dressé le 11 octobre 2008 établit l’offre envente d’un pantalon “APRIL 77" sur le site internet www.ebay.comaccessible par le biais du site internet www.ebay.fr et non d’éventuelsactes de contrefaçon directement sur ce dernier site internet qui est leseul concerné dans le cadre de la présente instance.Il ressort des procès-verbaux de constat dressés les 1 , 7 et 15 juin 2010erque sur le site internet www.ebay.fr, étaient offerts à la vente et vendusdes pantalons “APRIL 77" par un vendeur dénommé“what_a_man_wants” et des ceintures “APRIL 77" par un vendeurdénommé “wjjoa”.Il n’est pas contesté que seul le vendeur décide de l’objet mis en vente,du titre et du contenu de l’annonce, du prix de vente et de laphotographie diffusée ainsi que de la mise en ligne de l’annonce, mêmesi le site internet ebay.fr offre des outils techniques de mise en forme,afin d’aider l’internaute à rédiger une annonce la plus claire possible,ce qui ressort d’ailleurs du procès-verbal de constat dressé le 23 août2011.Les opérations techniques de présentation et d’organisation des donnéeset la mise à disposition d’outils de classification des contenus qui sontdestinées à classer, mettre en valeur les annonces et faciliter l’usage duservice offert par la société eBay International AG n’induisent pas une

http://www.ebay.fr,
http://www.ebay.fr
http://www.ebay.com
http://www.ebay.fr.
http://www.ebay.fr.
http://www.ebay.fr.
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sélection et un contrôle sur les contenus mis en ligne et sont inhérentesà la prestation de stockage des informations fournies par l’utilisateur duservice.Le fait que la société eBay International AG retire un avantageéconomique direct d’une part de la consultation des contenus hébergés,par le biais d’annonces publicitaires et de services payants permettantde promouvoir l’annonce postée par l’internaute, et d’autre part de lavente des produits, au moyen d’une commission sur les transactionseffectuées, n’exclut pas la qualification d’hébergeur dès lors que riendans le texte de loi n’interdit à un hébergeur de tirer profit de son siteet que cette rémunération n’entraîne par pour la société eBayInternational AG un contrôle sur le contenu des annonces mises en lignepar les internautes.Les outils proposés par la société eBay International AG permettantd’évaluer le vendeur, d’obtenir des alertes sur téléphone mobile ou pare-mail concernant les annonces, de payer à l’aide du service Paypal, depromouvoir de façon automatique les annonces et de gérer par levendeur son activité sur ce site ont pour objet d’améliorer la visibilitédes annonces mises en ligne, de faciliter la recherche et la vented’objets, et d’informer les acheteurs sur le contenu de l’annonce et lesérieux du vendeur. Ils n’entraînent pas pour la société eBayInternational AG un rôle actif de nature à lui conférer une connaissanceou un contrôle des données qu’elle stocke.Par conséquent, la société MACEO n’établit pas que la société eBayInternational AG a occupé non pas une position neutre entre le clientvendeur et les acheteurs potentiels mais joué un rôle actif de nature à luiconférer une connaissance ou un contrôle des données relatives à cesoffres. La société eBay International AG qui stocke sur son serveur les offresà la vente fournies par ses utilisateurs, doit être qualifiée d’hébergeur ausens de l’article susvisé.La société eBay International AG n’a dès lors pas une obligation decontrôle général a priori.Il n’entre dans la compétence du présent tribunal ni de fixer unprotocole de contrôle devant être mis en oeuvre par la société eBayInternational AG pour s’assurer du caractère licite des offres en ventemises en ligne sur son site ni d’apprécier la pertinence du programmeVeRO que la société eBay International AG indique avoir développé etmis à disposition des titulaires de droits, mais de déterminer au vu desconditions posées par l’article L.6-I-2° de la loi LCEN susvisé si lasociété eBay International AG a engagé sa responsabilité délictuellepour les deux annonces objets du présent litige.Il ressort des procès-verbaux de constat dressés les 1 , 7 et 15 juin 2010erque sur le site internet www.ebay.fr, étaient offerts à la vente et vendus:- par un vendeur dénommé “what_a_man_wants”, du Japon, despantalons “APRIL 77", en différentes tailles et coloris, au prix de

http://www.ebay.fr,
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45USD ou environ 36,49 euros, dans le cadre d’un “achat immédiat” ;les deux pantalons achetés ayant été envoyés depuis la Corée, - par un vendeur dénommé “wjjoa”, de Corée du Sud, des ceintures“APRIL 77", en différents coloris, au prix de 18,47 USD ou environ14,98 euros.Il appartient à la société MACEO d’établir que la société eBayInternational AG avait effectivement connaissance du caractère illicitedes pantalons “APRIL 77" offerts à la vente et vendus par“what_a_man_wants” et des ceintures “APRIL 77" proposées à la venteet vendus par “wjjoa”, ou de faits et circonstances sur la base desquelselle aurait dû, comme tout opérateur économique diligent, constaterl’illicéité des offres à la vente en cause ou si, dès le moment où elle ena eu connaissance, elle n’a pas agi promptement pour retirer cesannonces.Les différents indices, à savoir des produits proposés par des vendeurssitués en Asie, en “achat immédiat”, en plusieurs tailles et à bas prix,pris isolément ou de façon combinée, ne permettaient pas à la sociétéeBay International AG d’avoir connaissance du caractère illicite despantalons et ceintures offerts à la vente sur son site internet car le paysd’origine du vendeur ne saurait faire peser sur lui une suspicionquelconque, la vente à prix fixe est l’une des deux options proposéessur ce site et permet à l’internaute, comme tout vendeur professionnelou occasionnel, quelque soit l’endroit où il vend, de proposer le prixqu’il souhaite obtenir sans négocier, le nombre de références offertes àla vente n’induit pas nécessairement l’absence d’authenticité du produitet le bas prix peut s’expliquer par l’ancienneté du produit et le caractèrenon professionnel du vendeur.L’examen des photographies annexées aux deux annonces litigieuses nepermettait pas également à la société eBay International d’avoirconnaissance du caractère contrefaisant des objets proposés à la vente.Il n’est pas établi que la connaissance du caractère illicite des annoncespar la société eBay International AG pourrait provenir d’autre chose qued’un filtrage systématique et d’une analyse des annonces, ce qui revientà lui faire peser une obligation systématique de pré-filtrage qui n’entrepas dans ses obligations d’hébergeur.La société eBay International AG a suspendu le 13 août 2010 lescomptes des utilisateurs “wjjoa” et “what_a_man_wants” et indiqueavoir supprimé les annonces de ces deux utilisateurs.Par ailleurs, la société MACEO n’apporte aucun élément à l’appui deson allégation selon laquelle la société eBay International AG estresponsable de la mise en place de moyens de promotion et decommercialisation de produits contrefaisants sur son site.Par conséquent, la société MACEO n’établit pas que la société eBay aengagé sa responsabilité et sera déboutée de ses demandesd’indemnisation et de publications judiciaires à son encontre.
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- sur les autres demandes :Au vu des motifs de la présente décision et des circonstances del’espèce, il n’y a pas lieu d’ordonner l’exécution provisoire et cettedemande sera rejetée.Conformément aux dispositions de l’article 696 du Code de ProcédureCivile, la société MACEO, prise en la personne de son mandataire et deson administrateur judiciaires, partie perdante, sera condamnée auxentiers dépens.Les conditions sont réunies pour la condamner également à payer à lasociété eBay International AG la somme de 5.000 euros au titre del’article 700 du Code de Procédure Civile.
PAR CES MOTIFSLe Tribunal statuant publiquement par jugement contradictoire, enpremier ressort et mis à la disposition du public par le greffe le jour dudélibéré,Déboute la société MACEO de ses demandes de dommages et intérêtset de publications judiciaires, Dit n’y avoir lieu d’ordonner l’exécution provisoire de la présentedécision,Condamne la société MACEO prise en la personne de son mandataireet de son administrateur judiciaires à payer à la société eBayInternational AG la somme de CINQ MILLE EUROS (5.000 euros) autitre de l’article 700 du Code de Procédure Civile,Condamne la société MACEO aux entiers dépens l’instance qui serontrecouvrés par le cabinet Hogan Lovells (Paris) LLP, Avocat,conformément aux dispositions de l’article 699 du Code de ProcédureCivile.
Fait et jugé à Paris le 13 Mars 2012
Le Greffier Le Président
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